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DESCRIPTION ET OBJECTIFS 

 

Ce séminaire explore les enjeux épistémologiques, les grands courants théoriques, ainsi que les 

débats qui ont marqué l’évolution de la science politique et de ses sous-champs. 

 

ORGANISATION DU COURS 

 

Au cours de la session, nous examinerons un certain nombre de débats, de controverses ou 

d’objets de recherche qui présentent une actualité ou un intérêt particuliers sur les plans de 

l’épistémologie, de la théorie ou de l’analyse. Ce faisant, nous chercherons également à toucher 

au moins une fois à chacun des domaines désignés comme sous-champs en vue de l’examen de 

synthèse. Au fil des semaines, d’autres collègues du département ou de l’extérieur se joindront au 

titulaire, en fonction de leurs compétences respectives. 

 

La variété des thèmes couverts cherche à répondre à la diversité des intérêts des participants-es. 

Elle reflète aussi le caractère pluriel (éclaté?) de la science politique aujourd’hui. Un des risques 

associés à cette variété est celui de la superficialité. Afin de parer à ce risque, un investissement 

considérable sera exigé sur le plan des lectures obligatoires et de la participation. Chaque 

personne sera appelée à présenter régulièrement des textes sur des thèmes qui peuvent être 

éloignés de ses intérêts principaux. Une participation active aux discussions est attendue à 

chacune des séances et constituera une part significative de l’évaluation. Enfin, un travail long, 

témoignant d’une capacité de poser les termes d’un débat et de synthétiser les sources les plus 

importantes, sera exigé. 

Se rappeler surtout qu’il faut toujours se soumettre à ce que Bolzano décrit comme les «règles de 

la logique», notamment «au devoir de dire toujours précisément avec clarté de quoi l'on parle, en 

quel sens on prend tel ou tel mot, puis d'indiquer pour quelles raisons on affirme telle ou telle 

chose».
1
 

  

                                                        
1
 Cité dans Jacques Bouveresse, Prodiges et vertiges de l’analogie, Paris, Raisons d’agir, 1999, p. 5. 
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PLAN DES SÉANCES 

 

6 septembre : Introduction générale; présentation du plan de cours et des modalités 

d’évaluation. 

 

13 septembre : La théorie est-elle devenue obsolète à l’ère des méga-données? 

 
Lectures obligatoires : 

1. Anderson, C. 2008. «The End of Theory: The Data Deluge Makes the Scientific Method Obsolete», 

Wired Magazine, 16.07.  

2. LETOUZÉ, E. and J. JÜTTING. 2014. «Official Statistics, Big Data and Human Development; 

Towards a New Conceptual and Operational Approach», Data-Pop Alliance White Papers Series, 26 p. 

3. Kitchin, R. 2014. «Big Data, new epistemologies and paradigm shifts», Big Data & Society, April–

June, 12 p. 

4. Frické, M. 2015. «Big Data and its Epistemology», Journal of the Association for Information Science 

and Technology, 66, 4, 651-661. 

5. Kitchin, R. 2014. The Data Revolution. Big Data, Open Data, Data Infrastructures & their 

Consequences, London, Sage, 238 p.  

6. Recent Critiques of Big Data: Small Bibliography 

 

20 septembre : Que sont devenus les partis politiques aujourd’hui? (Xavier Lafrance) 

 
Lectures:  

1. Mair, P. et R. S. Katz. 2008. « La transformation des modèles d’organisation et de démocratie dans les 

partis. L’émergence du parti-cartel », in Aucante, Y. et A. Dézé (dir.), Les systèmes de partis dans les 

démocraties occidentales. Le modèle du parti-cartel en question, Paris, SciencesPo Les Presses, 35-64. 

2. Koole, R. 1996. « Cadre, catch-all or cartel? A comment on the notion of cartel party », Party Politics, 

2, 4, 507-23. 

3. Mair, P. et R. S. Katz. 1996. « Cadre, catch-all or cartel? A rejoinder », Party Politics, 2, 4, 525-34. 

4. Mair, P. et R. S. Katz. « The Cartel Party Thesis: A Restatement », Perspectives on Politics, 7, 4, 2009, 

753-766.  

5. MacIvor, H. 1996. «Do Canadian political parties form a cartel? », Canadian Journal of Political 

Science, 29, 2, 317-33. 

6. Mair, P. 2006. «Ruling the Void : The Hollowing of Western Democracy», New Left Review, 42, 

November-December, 25-51. 

 

27 septembre : Comment fait-on l’histoire des idées politiques? (Marc Crapez)  
 

Lecture:  

Crapez, M. 1997-2015. Sélection de textes en histoire des idées politiques, 47 p.  

 

4 octobre : La nation, concept analytique ou concept pratique? (Guillaume Dufour) 

 
Lectures: 

1. Dufour, F.-G. 2015. La sociologie historique. Traditions, trajectoires et débats, Québec, Presses de 

l’Université du Québec, « Chapitre 8 : La sociologie historique des pratiques nationalistes », p. 355-397. 

2. Cooper, F. et R. Brubaker. 2005. «Ch. III : Identity», in Cooper, F. Colonialism in question. Theory, 

knowledge, history, Berkely, University of California Press, p. 59-90. 
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11 octobre : Les inégalités croissent-elles et pourquoi? Autour du livre de T. Piketty 

 
Lectures: 

1. Piketty, T. 2014. « Capital in the Twenty-First Century : A multidimensional approach to the history of 

capital and social classes », The British Journal of Sociology, 65, 4, 736-47. 

2. Piketty, T. 2015. «Les métamorphoses du capital», Revue de l'OFCE, mars, n.137, 9-29. 

3. Acemoglu, D. and J. Robinson. 2015. «The Rise and Decline of General Laws of Capitalism», Journal 

of Economic Perspectives, 29, 1, 3-28. 

4. Hopkin, J. 2014. «The Politics of Piketty : What political science can learn from, and contribute to, the 

debate on Capital in the Twenty-First Century», The British Journal of Sociology, 65, 4, 678-95. 

5. Soskice, D. 2014. «Capital in the Twenty-First Century : A critique», The British Journal of Sociology, 

65, 4, 650-66. 

 

18 octobre : La montée des «autorités indépendantes» met-elle en cause la théorie et la 

pratique de la démocratie? 

 
Lectures :  

1. Vibert, F. 2007. The Rise of the Unelected. Democracy and the New Separation of Powers, Cambridge, 

Cambridge University Press, 1-33. 

2. Roberts, A. 2010. The Logic of Discipline. Global Capitalism and the Architecture of Government, 

Oxford, Oxford University Press. 3-21, 135-49, 151-5, 192-3. 

3. Savage, J. D. 2007. Making the EMU : The Politics of Budgetary Surveillance and the Enforcement of 

Maastricht, Oxford, Oxford University Press, ch. 2 : «Treaty Delegation and the Institutional Structure of 

Budgetary Surveillance», 26-66. 

 

25 octobre : semaine de lecture 

 

1er novembre : Vivons-nous aujourd’hui sous le gouvernement des juges? (Marc Chevrier) 

 
Lectures: 

1. Chevrier, M. et D.Sanschagrin. "Le juge superlégislateur au Canada ou la politique par soustraction", 

dans Geoffroy Grandjean et Jonathan Wildemeersch (dir.), Les juges : décideurs politiques? Essais sur le 

pouvoir politique des juges dans l'exercice de leur fonction, Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 95-132. 

(autres lectures à venir) 

 

8 novembre : Trois siècles de débats sur le libre-échange : de l’interdépendance des nations 

à l’interconnexion des espaces économiques (Christian Deblock) 

 
Lectures obligatoires:  

1. Baily, Martin Neik  et James Manyika. 2016 « Quand la mondialisation devient digitale », Project 

Syndicate, juin, 2 p. 

2. Deblock, C. 2016. L’invention de l’économie internationale, 40 p. (à paraître). 

3. Ikenberry, G. John. 2012. Liberal Leviathan: The Origins, Crisis, and Transformation of the American 

World Order, Princeton, Princeton University Press, 2012. Chapitre 1. Crisis of the Old Order, pp. 1-27. 

4. Tilford, Simon. 2016. « Overcoming the Poisonous Politics of Protectionism », Project Syndicate, 

juillet, 5 p.  

5. Ruggie, John Gerard. 1982. « International Regimes, Transactions, and Change: Embedded Liberalism 

in the Postwar Economic Order », International Organization, vol 36, n° 2, 1982, pp. 379-398. (extrait) 

6. Stiglitz, Joseph E. « Les nouveaux ennemis de la mondialisation », Project Syndicate, août 2016, 2 p. 
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7. McKinsey & Company. 2016. Digital Globalization: The New Era of Global Flows. Executive 

Summary, New York, 28 p.  

 

 

15 novembre : La science politique se féminise-t-elle? (Carolle Simard, Micheline De Sève) 

 
Lectures:  

1. Vickers, Jill. 2015. «Can We Change How Political Science Thinks? ‘Gender Mainstreaming’ in a 

Resistant Discipline», Canadian Journal of Political Science, 48, 4, 747-770. 

2. Déloye, Y. 2012.  «Éléments pour une morphologie des politistes français au vingt et unième siècle», 

Politique et sociétés, 31, 3, 109-26. 

3. Imbeau, L. et M. Ouimet. 2012. « Langue de publication et performance en recherche : publier en 

français a-t-il un impact sur les performances bibliométriques des chercheurs francophones en science 

politique? », Politique et Sociétés, 31, 3, 39-65. 

4. Cornut, J. et Larivière, V. 2012. « Docteurs et doctorants en science politique au Québec (1997-2010) »,  

Politique et Sociétés, 31, 3, 67–86. 

5. Cornut, J., Jegen, M., Simard, C. et L. Cardinal. 2012. « L’embauche dans les départements de science 

politique francophone au Québec et au Canada. Un bilan des années 2000-2010 », Politique et Sociétés, 

31, 3, 87–108. 

 

22 novembre : Un gouvernement par les nombres?  

 
Lectures : 

1. Desrosières, A. 2008. « Historiciser l’action publique : l’État, le marché et les statistiques », in Pour 

une sociologie historique de la quantification. L’argument statistique, I, Paris, Presses des Mines, 39-56. 

2. Porter, T. 1995. Trust in Numbers. The Pursuit of Objectivity in Science and Public Life, Princeton, 

Princeton University Press,, p. 11-48. 

3. Curtis, B. The Politics of Population. State Formation, Statistics, and the Census of Canada, 1840-

1875, Toronto, University of Toronto Press, 2001, p. 24-45 et 306-16.  

 

29 novembre : Les États-Unis à l’aube d’une nouvelle présidence : toujours la puissance 

hégémonique ? (Dan O’Meara) 
 

Lectures:  

1. Dan O’Meara. 2010. « Hegemony, militarism and identity: Locating the U.S. as the global power », 

dans Bruno Charbonneau et Wayne Cox (dir.), Locating Global Order: Canadian Security into the 21st 

Century. Vancouver, University of British Columbia Press, p. 33-66. 

2. Anna Dimitrova. 2011. « Y a-t-il une « doctrine Obama » en matière de politique 

étrangère ? », L'Europe en Formation 2/2011 (n° 360), p. 19-41. 

3. Charles-Philippe David. 2015. La politique étrangère des Etats-Unis : Fondements, acteurs, 

formulation, 3
e
 édition, Paris : Presses de Science Po., p. 545-560.  

 

6 décembre : Présentation des exposés 
 

13 décembre : Présentation des exposés 
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MODALITÉS D’ÉVALUATION : 

 

Présence aux séances : 10% 

Participation active aux discussions : 10% 

Présentations orales : 20% 

(Chaque personne sera invitée à présenter 4 des lectures au cours de la session. La distribution 

sera effectuée de manière aléatoire lors de la première séance.) 

Rapports écrits : 20% 

(À la suite de la présentation et de la discussion, chaque personne devra soumettre, pour le début 

de la séance suivante, un bref rapport écrit – 750 à 1000 mots – sur le texte qu’elle a présenté.) 

Essai : 40% 

(Un essai d’une longueur approximative de 5000 mots et portant sur l’un des thèmes abordés au 

cours des séances devra être produit pour le 13 décembre.) 

 

 

 
ÉVALUATION DES ENSEIGNEMENTS 
 

Aux termes de l’article 1.6 de la Politique No. 23, les évaluations doivent dorénavant se faire en ligne et en classe, sauf si les 

circonstances ne permettent pas une évaluation en ligne, auquel cas elles peuvent être faites sur papier. 
 

Les enseignantes et enseignants seront invités à choisir la plage horaire de 30 minutes (dans le 12e ou 13e cours du trimestre) où ils 

réserveront du temps pour que les étudiantes et étudiants procèdent à l’évaluation. Pour tous les étudiants de ce groupe-cours, la 

période sera alors limitée à cette journée précise. Dans les autres cas, la période entière de deux semaines sera ouverte pour tous 

les étudiants du groupe-cours. 
 

À noter que cela ne s’applique pas aux 2e et 3e cycles. 
 

http://www.evaluation.uqam.ca 
 

POLITIQUE 16 SUR LE HARCÈLEMENT SEXUEL 
 

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non désiré ayant pour effet de 

compromettre le droit à des conditions de travail et d’études justes et raisonnables ou le droit à la dignité. 
 

La Politique 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel : 

1. Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées. 

2. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel portant atteinte à un 

environnement propice au travail ou à l’étude. 

3. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées. 

4. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés. 

5. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles liées à l’acceptation ou au refus 

d’une demande d’ordre sexuel. 

6. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme. 

7. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle non voulue. 

8. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 
 

Pour plus d’information : 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 
 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement : 
 

Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement : 

514-987-3000, poste 0886 
 

http://www.harcelement.uqam.ca 
 

 

http://www.evaluation.uqam.ca/
http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf
http://www.harcelement.uqam.ca/
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LE CENTRE PAULO FREIRE 
 

Le Centre Paulo Freire, qui est animé par des étudiantes et étudiants de deuxième et troisième cycles, sera ouvert 5 jours par 

semaine, au local A-3645. Le Centre offre un service d'appui académique aux étudiantes et étudiants inscrits dans les programmes 

de science politique. Pour connaître leurs heures d’ouverture, veuillez composer le 514 987-3000, poste 2544. 
 

PLAGIAT 
 

Règlement no. 18 sur les infractions de nature académique 
 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une étudiante, un étudiant, de même que 

toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une 

évaluation ou dans toute autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 
 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit : 

 la substitution de personnes ; 

 l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication de référence ;  

 la transmission d’un travail pour fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail qui a déjà été transmis pour 

fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre institution d’enseignement, sauf avec l’accord préalable de 

l’enseignante, l’enseignant ; 

 l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout autre document ou matériel 

non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ; 

 la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ; 

 l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ; 

 l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ; 

 la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un document de l’Université 

transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les circonstances ; 

 la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse, un mémoire, un mémoire-création, un rapport 

de stage ou un rapport de recherche. 
 

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no. 18. 
 

Pour plus d’information sur les infractions académiques et comment les prévenir : www.integrite.uqam.ca  

 

ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 

a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de cinquante 

pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 

b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus d'une évaluation 

et à l'attribution d'une notation d'étape ; 

c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en être informé. 
 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de 

cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les aspects 

particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 

b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 
 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 

groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un laps 

de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, la 

chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée par la 

professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, étudiants du 

groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 

 

http://www.integrite.uqam.ca/

